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Préface


Il faut prendre la mesure du monde dans lequel nous vivons. La situation internationale est délicate. L’époque est désormais très lointaine où il y avait deux superpuissances capables de contrôler, du moins jusqu’à un certain point, les risques de conflit. Avec la fin de la guerre froide et du système soviétique s’est ouverte une période durant laquelle les États-Unis, en tant que seule superpuissance, ont exercé une forme d’hégémonie sur la scène internationale. Cette période, elle aussi, a pris fin. Nous sommes entrés dans une ère incertaine, où la destinée de la paix est fonction d’un équilibre précaire et sans nul doute multipolaire. La longue et dramatique guerre en Syrie, à laquelle on fera fréquemment référence ici, montre que la guerre est devenue une réalité : il s’agit d’un conflit qui n’est pas circonscrit à un pays, mais qui a des répercussions internationales et des ramifications au-delà des frontières locales. La guerre en Syrie est un avertissement : d’autres conflits de ce type éclateront-ils ? Notre siècle doit-il se résigner à être le théâtre d’événements similaires ?
En effet, la Syrie a été la scène d’une violence guerrière surprenante : en vue d’abattre le régime en place, d’un côté, pour en défendre le maintien, de l’autre. Cette affaire est complexe et implique de nombreux acteurs, mais, fondamentalement, on peut dire que c’est la guerre qui a été au cœur du triste drame syrien. Cinq ou six années de violences de toutes sortes nous ont habitués à la normalité des combats. De fait, le risque de la période dans laquelle nous entrons est la réhabilitation de la guerre comme moyen d’action et l’acquiescement des consciences et de la politique internationale à ce phénomène.
On se soucie moins de la guerre.
Le conflit syrien a eu des conséquences très douloureuses : réfugiés, villes, patrimoines historiques et culturels détruits, pertes humaines, traumatismes infligés à la population et aux enfants, dévastation des ressources, etc. Malgré cela, pour une bonne partie de l’opinion publique, les combats ne paraissent ni étranges, ni scandaleux ni anormaux. Peut-être estime-t-on que la guerre est l’affaire des autres, même quand ces « autres » ne sont pas si lointains.
Du temps de la guerre froide, on redoutait un affrontement entre les deux superpuissances, avec des conséquences dévastatrices. À cette époque, la génération qui avait connu la Seconde Guerre mondiale était encore influente : elle avait été témoin de la Shoah (rendue possible, comme de nombreux génocides, par l’isolement paradoxal des combats).
La génération qui a vécu tout cela a aujourd’hui disparu, ou, quand elle a survécu, n’a plus guère d’influence. Les hommes et les femmes qui gouvernent et façonnent l’opinion publique sont nés dans un monde de paix. Ils éprouvent moins la responsabilité de témoigner de l’horreur et de rappeler le drame de la Seconde Guerre mondiale. La guerre semble peut-être moins dangereuse aujourd’hui, tandis que de nombreux discours sur la paix font l’effet d’une rhétorique politiquement correcte. Pourtant, il y a quelque chose de plus profond à comprendre, qui va avec l’état d’esprit du moment et la façon dont on aborde les relations internationales. La situation mondiale est sans doute plus périlleuse qu’à l’époque de la guerre froide, parce qu’elle est « hors de contrôle ».
Le monde politique, culturel et l’opinion publique s’alarment peu des conflits en cours ou futurs. D’un côté, on observe une indifférence envers la guerre des « autres », convaincus qu’elle ne pourra jamais nous atteindre. De l’autre, on accepte l’idée que le recours aux armes puisse être un moyen d’affirmer ses intérêts, ou encore se défendre. Les passions nationalistes, de retour dans certains pays, réhabilitent la force.
La réponse aux attentats du 11 septembre 2001 a été la guerre en Irak, déclarée pour des motifs inexistants. Or, les choix des États-Unis n’influencent pas seulement ceux d’autres pays occidentaux, mais favorisent aussi la culture de la violence. On sait que la guerre en Irak a enclenché des destructions des équilibres de toute la région, dont les conséquences se font encore sentir. Il suffirait de réfléchir à tout cela pour se rendre à l’évidence : très souvent, la guerre échappe à ceux qui la déclenchent, parfois elle se retourne contre eux, donnant lieu à une véritable hétérogenèse des fins par rapport aux objectifs poursuivis. En réalité, les guerres du XXIe siècle prouvent, d’un point de vue historique, l’inutilité des conflits. C’est un point sur lequel nous reviendrons.

Où en est le mouvement pour la paix ?
En 2003, à l’époque de l’intervention en Irak contre Saddam Hussein, on assista, du moins en Europe, à la dernière mobilisation de l’opinion contre la guerre. Un vaste mouvement, composite, fit alors preuve de plus de sagesse politique, en refusant le conflit, que les dirigeants qui voulaient la déclencher. La guerre eut lieu, et l’on s’aperçut que ceux qui militaient pour la paix avaient raison. Néanmoins, après ces événements de l’année 2003, on a assisté à un déclin des mobilisations. S’explique-t-il par la défaite subie par le mouvement ? Ou bien est-ce un sentiment d’impuissance devant les choix de politique internationale qui l’a emporté ? Aujourd’hui, face à l’enchevêtrement des conflits, avec qui faut-il parler, à qui faut-il s’opposer ? À l’époque, le mouvement pacifiste était hostile au choix du président George W. Bush ; il était donc tourné contre les États-Unis, contre un interlocuteur défini et une grande démocratie.
La question des origines de ce phénomène reviendra souvent dans cet essai. Elle est importante dans la mesure où on constate un manque d’interventions, d’actions concrètes en faveur de la paix, y compris dans les pays où il existait une tradition pacifique. Ce sont des questions importantes qu’il faut poser, au moment où notre monde traverse une période incertaine.
L’année 2003 aura donc été la saison de l’engagement en faveur de la paix. On a vu des peuples prendre conscience de ce que la décision d’engager un conflit ne dépendait pas d’eux. Que cela relevait de choix hors de leur portée. Il y a eu un désintérêt grandissant, et c’est, comme toujours, le signe d’un sentiment d’impuissance. De même, les pays européens ont pris conscience de la diminution de leur influence à l’échelle mondiale. On l’a vu avec la guerre en Syrie, où même les États-Unis ont été tenus à l’écart de l’accord sur une trêve négociée par la Russie, la Turquie et l’Iran. On se demande d’ailleurs comment les petits pays européens, avec des ressources limitées, pourraient influer sur les questions internationales. La complexité de celles-ci exige la présence de l’Union européenne, qui, seule, peut jouer un rôle efficace avec les grands de ce monde. Pourtant, les pays européens, les plus grands comme les plus petits, freinent et limitent, pour toutes sortes de raisons, le rôle actif de l’Union sur la scène internationale. Il n’en reste pas moins vrai qu’agir pour la paix signifie renforcer la présence internationale de l’Union Européenne : le « pacifisme », aujourd’hui, a un rendez-vous décisif avec l’« européisme ».
Le déclin du mouvement pour la paix dans l’opinion publique est la conclusion d’un processus de repli : on est passé de l’horizon international à l’horizon local et quotidien. On s’intéresse à ce qui se passe auprès de soi, dans les limites, par exemple, du cadre national.
Il est vrai qu’il est difficile de s’y retrouver dans des situations complexes et, parfois, géographiquement éloignées. Les opinions publiques se concentrent donc sur d’autres thèmes, liés aux difficultés de la vie quotidienne, prêtant ainsi le flanc aux populismes de toutes les sortes. Les leaders de ces formations politiques persuadent les peuples que les enjeux locaux surpassent les enjeux internationaux.
Au fond, pourquoi se soucier des problèmes d’autres pays ? On préfère considérer avec attention la sécurité de son État-nation, que l’on sent menacé par le terrorisme ou bien par les vagues de réfugiés et d’immigrés. La question première devient : comment puis-je protéger mon propre « monde » ? Et c’est un problème de frontières, de limites et de murs, plus que de paix. Comme tous ceux qui se sentent assiégés, on se concentre sur la sécurité. Il faut se défendre, en employant la force si nécessaire. Je ne veux pas dire par là qu’il y a des opinions publiques bellicistes, mais simplement que la question de la paix n’est plus centrale. Intervenir en sa faveur paraît relever d’un idéal, d’une utopie, profane ou religieuse. Ce combat est devenu celui d’une minorité de personnes, une sorte de « niche ». La question, cependant, n’est pas celle de la survie du mouvement pour la paix, ni celle des formes qu’il a prises au cours des dernières décennies. L’important est de ne pas se détourner des problématiques internationales, et notamment celles qui concernent la guerre ou la paix.

La guerre des « autres » nous concerne.
La guerre est l’affaire des « autres », non la nôtre : telle est la conviction partagée par le plus grand nombre. Parce qu’elles sont éloignées, les guerres ne nous concerneraient pas. En réalité, est-ce bien le cas ? Dans un monde globalisé, les phénomènes lointains se rapprochent plus vite qu’on ne le pense, et avec une facilité déconcertante. Les distances s’amenuisent. L’exemple le plus évident est la guerre au Moyen-Orient. Le conflit syrien a été si dévastateur que plus d’un million de réfugiés sont désormais sur les routes.
Une partie d’entre eux (une minorité) s’est déversée en Europe. Ce qui a provoqué une crise, notamment en Europe de l’Est, où s’est exprimée la crainte d’être « envahi » par des populations étrangères et musulmanes. Fermer ses frontières aux réfugiés traduit l’idée que l’intérêt national consiste à se tenir à l’écart des problèmes engendrés par le conflit au Moyen-Orient, même s’il faut pour cela ne pas assumer ses responsabilités envers les réfugiés. Cette attitude a entraîné des déchirements et une série de difficultés au sein de l’Union. On a vu s’affirmer deux lignes politiques, celle de l’Europe de l’Ouest et celle de l’Europe de l’Est. Mais tout cela est le fruit de la guerre en Syrie, dont les conséquences s’exportent loin. La paix dans ce pays était un intérêt prioritaire des Syriens, mais c’était aussi, dans un autre sens, un intérêt européen. En effet, la guerre des « autres », finit toujours, d’une manière ou d’une autre, par impliquer ceux qui se tiennent à l’écart. Autre conséquence de la situation au Moyen-Orient, celle du terrorisme ; et ce même s’il ne faut pas reconnaître à Daech le statut de belligérant dans la mesure où ça n’est pas un État. Ces actes barbares commis à l’encontre des populations européennes sont habilement présentés par la propagande extrémiste comme une guerre contre l’Occident, et ce afin de provoquer un choc frontal. Le problème du terrorisme en Europe ne se limite pas à la radicalisation de personnes musulmanes qui vivent dans des pays européens. Cette logique tendrait donc à démontrer un lien de cause à effet entre l’afflux de migrants et le terrorisme. Or, la crise au Moyen-Orient est la première responsable de cette situation. Terrorisme et conflits internationaux sont deux éléments inséparables.
Lorsqu’une guerre éclate dans une région du monde, il est difficile de la contenir territorialement. La contagion de ce conflit provoque une instabilité globale. C’est pourquoi favoriser la paix dans tel ou tel endroit du monde ne relève pas seulement de la morale, mais d’un pragmatisme sécuritaire. Du reste – mais je ne veux pas insister sur ce thème, même s’il est loin d’être secondaire –, l’engagement qu’une nation pour la paix lui donne, aux yeux de ses citoyens, une certaine dignité.
Il y a encore trop de violence qui circule dans le monde contemporain, trop de culture du conflit. Il y a trop de sanctuaires où se regroupent les violents, trop de ressources liées à leurs réseaux. Et, au sein de ce phénomène, la diffusion et le commerce des armes jouent un rôle amplificateur. Se désintéresser des conflits, surtout quand ils ne sont pas éloignés de nous, n’est guère intelligent ni guère moral. Ce n’est même pas toujours prudent. Tandis qu’en s’occupant de la paix des « autres », on finit, du moins dans une certaine mesure, par s’occuper aussi de la sienne.

Un mouvement, une pensée et une culture de paix.
Comment agir face à des conflits complexes, à des raisons et des torts tellement entremêlés, à des intérêts imbriqués, à des histoires embrouillées ? Et puis, à quoi cela sert-il ? Ce sont là des questions concrètes auxquelles il faut répondre. Au fond, le mouvement pour la paix s’est découragé, non seulement à cause de ses défaites devant les décisions militaires, mais aussi à cause de la complexité politique des conflits auxquels il s’est mesuré.
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